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Pierre Cahuc and André 
Zylberberg’s book, Le 
négationnisme 
économique et ses 
ennemis, gave rise to 
heated debates a few 
weeks ago. Now that the 
dust has settled, we may 
focus on the core issue: 
who has the right to 
speak about economics, 
hence about finance? 
 
 
 
The authors’ aim was to 
criticize “unscientific” 
discourses in the media 
on these topics. For 
them, legitimacy is easily 
defined: only economists 
having recently 
published on the 
debated question, and 
in top peer-reviewed 
journals, have the right 
to speak. Other 
economists, not to 
mention other social 
scientists, should not be 
allowed to voice any 
concern. 
 
 
 
 
 
 
 

Ouverture  
Opening 
 
 
Le droit de parler 
The right to speak 
 

Jacques-Olivier Charron (jacques-olivier.charron@dauphine.fr) 
 
 
Le livre de Pierre Cahuc et André Zylberberg intitulé Le négationnisme 
économique et comment s’en débarrasser, paru début septembre, a suscité beaucoup 
de bruit médiatique et de réactions, c’était d’ailleurs un de ses objectifs. 
Maintenant que la poussière est un peu retombée, on peut se concentrer sur 
l’enjeu essentiel : qui a le droit de parler d’économie, et donc de finance entre 
autres choses ?  
 
Après tout c’est bien ce qui préoccupe en premier lieu les auteurs, en 
particulier Pierre Cahuc, qui s’est largement exprimé dans les médias dans les 
semaines qui ont suivi la parution du livre : ils l’ont fait parce qu’ils ne 
supportaient plus la présence dans ces mêmes médias d’intervenants et de 
discours niant le « consensus scientifique » sur les questions économiques, à 
l’instar d’un Claude Allègre attaquant les rapports du GIEC sur le climat. On 
n’a peut-être pas assez noté qu’ils ne s’attaquaient pas qu’aux économistes 
hétérodoxes mais aussi aux journalistes1. Et on serait tenté alors de leur faire 
remarquer que les médias sont un champ de recherche non négligeable pour 
les sciences sociales et que, sur l’insupportable présence médiatique 
d’intervenants « atterrés » vilipendant la « pensée unique », ils ne citent aucun 
article de revue à comité de lecture et se fondent, donc, sur une approche très 
peu scientifique, semble-t-il.  
 
Mais laissons de côté cet aspect et voyons qui sont, pour Cahuc et Zylberberg, 
les intervenants « légitimes » que les journalistes devraient solliciter, à l’exclusion 
de tous autres, pour parler d’économie et de finance. C’est très simple : des 
économistes qu’on trouve sur la base Repec et qui ont publié assez 
récemment sur la question dont on va débattre dans des revues d’économie à 
comité de lecture, de rang 1 de préférence. Comme le disait Pierre Cahuc dans 
une interview à BFM face à un journaliste admiratif2 qui se confondait en 
excuses pour avoir organisé, chose tout à fait choquante en effet, des débats 
contradictoires (« on pense qu’on fait notre devoir », disait-il, penaud), « on ne 
franchit pas la barrière des espèces »3. Les économistes qui n’ont pas publié 
récemment sur le sujet dans des revues de rang 1 n’ont rien de sérieux à dire, 
et que dire des non-économistes ? Sur la finance, il faut déjà supporter André 
Orléan régulièrement au 20 heures de TF1 et Frédéric Lordon tous les jours 
sur BFM, rendez-vous compte si on entendait sur des questions aussi 
sérieuses que les marchés de produits dérivés, la régulation financière ou le 

																																																								
1. Ces derniers, eux, l’ont bien compris, comme en témoigne cette tribune: https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-mediapart/ 
2. Stéphane Soumier dans « Good Morning Business » le 7 septembre dernier : http://bfmbusiness.bfmtv.com/mediaplayer/ 
video/pierre-cahuc-et-andre-zylberberg-denoncent-le-negationnisme-economique-dans-leur-nouveau-livre-0709-854901.html. 
3. Le terme figure aussi dans le livre (p. 208). 
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This rings a bell for a 
certain audience: 
people who still trust the 
mainstream media, who 
have no idea of the way 
the discussion among 
economists has evolved 
since the global financial 
crisis and who may think 
that setting things 
straight on these 
complex issues may be 
useful. 
 
 
 
 
 
 
We should explain them 
that “pure” economics, 
free of any normative 
consideration, 
separated from its object 
and perceiving it 
through “pure” data, is 
nothing but a dream. As 
a consequence, all the 
methodologies used in 
the social sciences are 
legitimate, including 
econometrics, as long as 
their limitations are 
acknowledged – which 
implies to let them all 
alive and to make room 
for their diversity.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

trading à haute fréquence de vagues sociologues, de vulgaires comptables, des 
historiens approximatifs ou, là c’est le grand n’importe quoi, des 
anthropologues ? Les marchés, ce sont des gens sérieux, pas des tribus de forêts 
amazoniennes ! Mais je m’égare : je me mets à parler des gens, alors que ce qui 
importe ce sont les données. 
 
Eh oui, un peu de légèreté n’est pas de trop quand il s’agit de réagir au terrible 
sérieux d’auteurs qui entendent « se débarrasser » du « négationnisme ». En 
même temps il faut réaliser que leur discours touche et convainc un certain 
public : celui qui, exposé aux grands médias, n’a pas suivi le débat qui agite les 
économistes français depuis la crise financière et qui se dit que, somme toute, 
sur ces questions économiques d’une complexité si intimidante, un rappel à 
l’ordre, à l’esprit de sérieux peut avoir du sens, en plus quand cela vient de 
gens qui n’ont même pas l’air de néolibéraux bornés : ne critiquent-ils pas, et 
avec virulence, le CICE ? N’ont-ils pas publié il y a quelques années un livre 
sur « Les réformes ratées du président Sarkozy » ? C’est à ce public qu’il 
faudrait arriver à expliquer patiemment certaines choses. Essayons de faire 
court.  
 
Oui, l’économie et la finance peuvent être étudiées d’une façon apparemment 
similaire à la démarche des sciences dites « dures » telle qu’elle est 
communément comprise et vulgarisée : on fait des modèles et des hypothèses 
sur des liens de causalité et on les teste sur des données. Sauf que tout est 
différent : les modèles et la définition même des questions de recherche sont 
issues de théories qui sont lestées, nécessairement et non accidentellement, 
d’idéologies ou de visions du monde, en tout cas de conceptions du type de 
société que l’on vise. Et les données que l’on trouve dans les bases sont 
construites par des acteurs sociaux pour répondre aux questions que se posent 
les Etats et les grandes institutions publiques et privées, et à ces questions 
seulement 4. Comme le remarquait Pierre-Noël Giraud dans un débat avec 
Pierre Cahuc5, faire parler les données qui existent c’est « chercher sous le 
lampadaire » : construire de nouvelles idées et de nouvelles théories requiert 
de construire de nouvelles données ou d’aller en chercher ailleurs que dans les 
bases. Et si l’on ajoute, point familier aux « SSFiens », le caractère performatif 
de la science économique, le fait qu’elle agit sur le réel qu’elle décrit et 
contribue à le structurer, on aura fini de comprendre que l’économie et donc 
la finance sont des objets des sciences sociales, de toutes les sciences sociales, 
toutes légitimes à produire du savoir dessus. La science économique « pure » 
de toute conception normative du social, isolée dans son laboratoire de son 
objet et l’appréhendant via des données elles-mêmes parfaitement « pures » et 
neutres, c’est un vieux rêve. Nettement plus vieux que ce que disent d’ailleurs 
Cahuc et Zylberberg6, intellectuellement excitant sans doute, mais ce n’est 
qu’un rêve.  
 
Donc toutes les méthodologies des sciences sociales sont légitimes, y compris 
l’économétrie ou les méthodes de l’économie expérimentale, à condition d’en 

																																																								
4. On peut rappeler sur ce point le travail fondateur d’Alain Desrosières : La politique des grands nombres, Paris, La Découverte, 1993. 
5. Dans un débat sur le site du Monde, animé par Antoine Reverchon : http://www.lemonde.fr/economie-francaise/video/ 2016/ 
10/10/negationnisme-economique-pierre-cahuc-s-explique-face-a-pierre-noel-giraud 
6. Cf. Philip Mirowski, Plus de chaleur que de lumière, Paris, Economica, 2001 [édition originale 1989], en particulier le chapitre 7 : « Les 
ironies de l’envie de la physique ». 



NUMERO 4 | Automne 2016 
ISSUE#4 | Autumn 2016 
	
	

	
4 

 
 
 
 
 
That’s what SSFA is 
about, basically: 
supporting and 
networking, modestly, all 
kinds of non-mainstream 
research on finance, for 
the mainstream one, 
clearly, doesn’t need us. 
 
 
The way Cahuc and 
Zylberberg describe the 
financial crisis tells a lot 
about their frustration: 
they perceive it as the 
result of politicians’ 
shortsightedness and 
demagogy, unable, as 
they are, to follow the 
dictates of science.  
 
 
 
Let’s try to comfort them: 
you don’t have to feel so 
isolated. Just admit you 
have a normative 
framework and there is 
nothing wrong with it; 
and then enter the 
discussion instead of 
trying to close it. 
 
 

reconnaître les limites, ce qui implique de ne pas faire d’exclusive et de laisser 
vivre et s’exprimer d’autres approches. C’est justement la raison d’être de 
SSFA : aider à l’expression et à la mise en réseau des recherches qui portent 
sur l’objet « finance » au sens large et qui ne relèvent pas de l’économie 
financière mainstream, laquelle n’a pas besoin de nous pour exister. Contribuer, 
à notre modeste échelle, à les rendre plus visibles et, on l’espère, plus 
légitimes, autant en tout cas que celles qui continuent de prospérer à l’intérieur 
du bunker dont Cahuc et Zylberberg veulent s’assurer de l’étanchéité. 
 
Leur chapitre « Mon amie, c’est la finance » nous informe sur ce qu’ils en 
perçoivent depuis ce nid d’aigle : ce n’est qu’un mode de financement de 
l’économie. Donc réguler la finance c’est s’assurer que le marché est à même 
de « distribuer efficacement les crédits », ce qui suppose que « les acteurs 
engagent leurs propres ressources » (p. 90). Pour cela il faut « contrôler 
scrupuleusement la solvabilité des intervenants » et « vérifier que la concur-
rence n’est pas factice » (p. 91). Que la finance soit aussi un mode de 
valorisation, que la financiarisation implique tout un mode de vie, qu’elle soit 
liée au développement des inégalités, que les marchés financiers constituent à 
la fois tout un univers social et institutionnel, etc., tout cela est apparemment 
secondaire. Dans cette perspective leur explication de la crise financière de 
2007-2008 est simple : on n’a pas « distribué efficacement les crédits ». 
Pourquoi ? D’où peut bien venir cette inefficacité ? De l’Etat bien sûr, de 
dirigeants américains qui, comme tous les hommes politiques, ne se soucient 
que de gagner la prochaine élection et donc de plaire à leurs électeurs. En 
l’occurrence en apportant des garanties publiques à Fannie Mae et Freddie 
Mac et en relâchant les conditions d’accès au crédit. C’est de la faute de 
George W. Bush qui n’a pas laissé jouer le marché et la concurrence dans ce 
domaine, d’où une expansion irraisonnée du crédit aboutissant à un krach. 
Encore un dirigeant qui flatte les bas instincts du peuple. 
 
Ce schéma explicatif illustre un constat plus général : si les médias n’invitent 
pas les bonnes personnes pour parler d’économie, les hommes politiques, eux, 
s’obstinent à ne pas toujours appliquer la politique que leur dicte le 
« consensus scientifique ». D’où l’exaspération compréhensible des auteurs : 
cela fait si longtemps qu’ils savent ce qu’il faut faire et que les dirigeants ne le 
font pas, ou pas toujours ou pas assez, qu’à la fin ils craquent, c’est humain. 
 
Tentons de les consoler : non, vous n’êtes pas seuls ! Vous avez un cadre 
normatif, qui dit que la bonne société est celle où règne une concurrence 
généralisée régulée par des experts qui s’assurent de son efficacité. Vos 
questions de recherche, vos orientations méthodologiques, les données dont 
vous vous servez, tout est ajusté à ce cadre. Ce n’est pas un problème : on 
peut avoir besoin d’un cadre de ce type, qui donne un sens et une cohérence à  
 
 
la recherche. Il y en a d’autres, c’est tout, il faut juste l’accepter, et alors vous 
n’aurez plus à trépigner parce que d’autres ne l’acceptent pas, vous aurez juste 
à continuer vos recherches dans ce cadre, sans insulter ou dégrader les 
chercheurs qui ont d’autres perspectives. Et il se peut même qu’on s’y 
intéresse. Au passage, tout de même, sur la crise financière on aurait quelques 
lectures à vous conseiller. Un point de départ parmi d’autres possibles : 
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Donald Mackenzie, 2012, « Knowledge production in financial markets : 
credit default swaps, the ABX and the subprime crisis », Economy and Society, 
vol. 41, n°3, p. 335-359. C’est un sociologue et il ne parle pas de Bush, mais ce 
n’est pas grave. 

 
 
 

 	
	

Essais, entretiens et débats 
Essays, interviews and debates 
 
 
Le rapport entre la fiction et le réel. Entretien avec Dominique Manotti 
	

 
Au Conservatoire National des Arts et Métiers, le 1er avril 2016 

Transcription et mise en forme par Isabelle Chambost 
 
 
Yamina Tadjeddine7 : 

Le fil conducteur de notre entretien avec Dominique Manotti8, que je remercie d’être parmi nous, sera le 
rapport entre la fiction et le réel à propos du monde de la finance, en prenant pour point de départ son 
roman Le rêve de Madoff 9. Bernard Madoff a été une source d’inspiration pour les chercheurs en économie, en 
gestion et d’autres sciences sociales ainsi que pour les journalistes. J’avais notamment lu l’ouvrage d’un 
journaliste américain, Peter Sander10.  
 
Ce dialogue entre le rapport au terrain de la fiction et la réalité, est aussi celui de l’approche scientifique. 
Finalement, en tant que chercheurs, n’avons-nous pas à donner plus de preuves de vérité qu’un romancier ou 
qu’un journaliste ? Vous êtes aujourd’hui, Dominique Manotti, une auteure de romans reconnue. Mais il n’y a 
pas si longtemps que cela, vous étiez plutôt à ma place, puisque vous avez été, dans une autre vie, maître de 
conférences à Paris VIII, à sa création. 
 
Vous avez fait une thèse sur la question de la nationalisation des chemins de fer dans l’idéologie républicaine 
au XIXe siècle11. La question de l’histoire économique, du rapport État/marché y était déjà présente. Et pour 
moi qui ai fait ma thèse avec André Orléan12, les chemins de fer sont un espace fabuleux lorsque l’on est 
passionnée par la spéculation. Dans cette ancienne vie d’historienne économiste, vous aviez déjà un rapport 
au terrain, vous questionniez le terrain sous l’angle du chercheur. 
 
Quelle différence vous pourriez faire entre ce rapport historique du chercheur au terrain et celui, aujourd’hui, 
de la romancière, à propos du cas Madoff ? 

																																																								
7. Professeure de sciences économiques à l’Université de Nancy. 
8. Enseignante-chercheuse en histoire contemporaine à l’Université de Paris VIII, puis auteure de romans noirs. 
9. Dominique Manotti, Le rêve de Madoff, L’information est une marchandise comme une autre. Paris, Allia, 2013. 
10. Peter Sander, Madoff: Corruption, Deceit, and the Making of the World's Notorious Ponzi Scheme. New Delhi, Om Books International, 
2009. 
11. « La question du rachat des chemins de fer dans l’idéologie républicaine du XIXe siècle », Université de Dijon, 1975. 
12. « Modèles fondamentaliste, stratégique, conventionnaliste : une typologie de la décision spéculative », Ecole Polytechnique, 2000. 
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Dominique Manotti : 

La démarche est quand même... J’ai commencé à écrire de la fiction très tard et je suis tout à fait consciente 
que, quand j’aborde un sujet de fiction, je commence par faire un travail proche du travail de l’historien, c’est-
à-dire que je commence à faire un travail de documentation qui est proche de celui de l’historien. Ce n’est pas 
exactement la même chose, mais c’est quand même très proche. J’ai évidemment une attitude révérencieuse à 
l’égard des sources. Mais la liberté de la fiction est quand même infiniment plus grande, et surtout, sur un 
petit truc comme Madoff, l’angle d’attaque n’est pas du tout le même. Pour le coup, il y a une énorme 
différence. D’abord, je vais vous dire pourquoi j’ai fait ce roman. En 2008, les papiers qui paraissent sur 
Madoff, comme j’ai déjà fait pas mal de romans sur les questions financières, ne m’intéressent pas.  
 
Ce qui provoque tout d’un coup l’intérêt, c’est, en 2011, le plaider-coupable de Madoff. Donc évidemment 
pas de procès, donc une absence de sources qu’un procès aurait pu fournir puisque Madoff accepte de plaider 
coupable. La conférence de presse du procureur qui annonce le plaider-coupable commence par une 
déclaration hallucinante. C’est [quand même] le procureur de New York qui déclare : « Je n’ai jamais 
rencontré un criminel aussi atroce que Madoff. » J’ai eu une réaction de véritable colère. On sort de la crise 
des subprimes qui a fait des millions de sans-abri aux États-Unis – de gens qui ont perdu leur maison – sans 
parler du reste du monde. Madoff escroque… Encore faudrait-il regarder assez précisément la notion 
d’escroquerie  parce que pendant 20 ans, il paye 12 % d’intérêt tous les ans. Mais admettons la notion 
d’escroquerie. Il escroque des riches voire des très riches ce qui, aux Etats-Unis, n’est pas possible. Mais il ne 
touche absolument pas aux subprimes car, dès le début, il sait que les subprimes vont se casser la figure. 
 
Aux États-Unis, vous pouvez mettre des millions de gens à la rue, ce n’est pas grave, mais vous n’avez pas le 
droit d’escroquer quelques riches. D’où ma colère et l’envie d’écrire quelque chose qui n’est pas du tout la 
vérité économique sur Madoff car, de toute façon, il faudrait attendre le retour au public d’un certain nombre 
de sources pour pouvoir vraiment l’établir. Ce qui me motive, c’est le caractère absolument mythique de 
Madoff. Madoff, c’est un mythe américain et c’est ce que j’ai envie de raconter, le mythe de la réussite et du 
culte de l’argent, le mythe de la chute, le mythe du bouc émissaire, tout cela en un bloc. Et le rêve – c’est ce 
qu’il dit à la fin [du roman] – c’est pourquoi ne pas finir à la tête de la SEC comme Joseph Kennedy, qui était 
quand même le trésorier de la mafia de Chicago.  
 
Bien sûr pour construire ce récit littéraire, je m’appuie sur un certain nombre de sources. Là aussi j’ai été très 
surprise, parce que c’était la première fois que je cherchais sur internet sur un thème américain, devant la 
masse incroyable de documents existants. Je me suis essentiellement appuyée sur les deux rapports de [Harry] 
Markopolos13, un trader qui a fait un rapport à la SEC en leur disant : « C’est une escroquerie. Ça ne peut pas 
fonctionner ». Pour une raison très simple… Markopolos avait des amis qui avaient mis de l’argent chez 
Madoff et qui lui ont transmis les comptes-rendus de gestion que Madoff réalisait et envoyait à ses clients. 
Pendant 20 ans, il a payé 12 % d’intérêts par an. Beaucoup de personnes ont fait beaucoup d’argent avec 
Madoff. Markopolos lit les comptes – il sait que ce sont des comptes de fait – et il écrit à la SEC pour dire 
qu’il y a une escroquerie derrière. C’est lui qui avance l’idée d’une pyramide de Ponzi, idée qui ne me paraît 
pas du tout juste, mais c’est autre chose. Par deux fois, la SEC ne donne pas suite. 
 
Et j’ai lu également le rapport du syndic de faillite, qui est aussi sur internet, qui fait apparaître que [Jerry] 
Picower, l’associé de Madoff, a touché certaines années 900 % d’intérêts. Il est mort opportunément d’une 
crise cardiaque dans sa piscine avant le procès de Madoff. Il n’avait jamais eu de problèmes cardiaques 
auparavant. Mais la vie est ainsi faite. Sa veuve accepte une amende d’un milliard et demi de dollars pour 
arrêter les poursuites. Les chiffres sont vertigineux. On est très loin d’une pyramide de Ponzi…  

																																																								
13. Rapport intitulé « The world’s largest hedge fund is a fraud », transmis à la SEC en 2005.	
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Vous savez que Madoff, à l’heure actuelle, est en prison. Il va y mourir, évidemment. Sa prison est très 
correcte ; il y en a quelques-unes aux États-Unis. Il est en prison avec les quelques chefs de mafia qui sont en 
tôle et qui ont créé une association, un groupement de placements financiers. C’est Madoff qui les conseille. 
Pour moi, Madoff est aujourd’hui un homme heureux. Il était chargé d’une femme épouvantable qu’il avait 
épousée parce qu’il s’était marié avec son beau-père dont il avait besoin du carnet d’adresses. Madoff est un 
homme d’origine très modeste. Pour démarrer, il a besoin de quelqu’un qui lui mette le pied à l’étrier. Ce n’est 
pas nouveau, Balzac l’a déjà très bien raconté. Il est donc en tôle. Il n’a plus à s’occuper de rien, il n’a plus sa 
femme sur le dos et il joue toute la journée à placer le fric des milliardaires de la mafia. C’est mieux que les 
sorcières de Salem. Le bouc émissaire finit en homme heureux. 
 
 
Y.T. 

Je vais rebondir sur cette idée d’un homme heureux. C’est assez étrange parce que, dans votre livre, Madoff 
est acteur jusqu’à l’arrivée, dans votre fiction, de Jeffry Picower. C’est lui qui donnerait l’idée à Madoff de 
faire tout cela. D’une certaine façon, on peut se dire que vous êtes gentille avec lui. Pourquoi ne pas avoir 
conservé cette figure du bouc émissaire – comme par exemple Jo Kennedy à qui on a quand même reproché 
la crise de 1929 – et, en gros, de l’avoir dédouané de l’imagination de cette structure, alors que d’autres 
sources, au contraire, montrent que c’est quand même lui qui en serait à l’initiative ? 
 
 
D.M. 

Je n’en fais pas un personnage secondaire, j’en fais vraiment un associé de Picower. Il est le volet respectable 
et respecté de l’association. Picower, c’est quelqu’un dont tout le monde se méfie. Madoff, c’est quelqu’un qui 
inspire confiance. C’est son rôle dans la vie. C’est un homme qui inspire confiance. Et je pense qu’une des 
raisons aussi, à la fin, de sa chute, c’est qu’il en a eu marre de ce rôle-là. C’est ce que je raconte. Ça, c’est 
complètement inventé. 
 
 
Y.T. 

Picower, j’ai recherché, j’ai essayé de trouver s’il y avait des traces de lui quelque part pour savoir d’où il 
venait… Habituellement, on dit que c’est un système à Ponzi où, finalement, l’argent nouveau permettait de 
payer l’argent ancien. Ce que vous expliquez, enfin ce que vous proposez comme fiction, c’est que Jeffry 
Picower aurait eu des clients fortunés qui seraient venus de territoires autres que des États-Unis, pas 
nécessairement de l’argent totalement sale, mais de l’argent qui aurait constitué une forme de caisse noire 
colossale dans laquelle, finalement, Madoff pouvait puiser sans problème pour payer les nouveaux venus. 
 
C’est pour cela que la figure de Jeffry Picower que vous introduisez est quand même assez étonnante. C’est 
l’envers de l’image de la finance américaine. On a la vision de Wall Street, comme quelque chose qui 
fonctionne bien, qui fonctionne sur la confiance. On sait bien que cette finance est inscrite dans des circuits 
financiers internationaux et que tout cela tient – y compris le volume de crédits – grâce à toutes les masses 
colossales de flux étrangers qui alimentent les États-Unis. Cette image de Jeffry Picower, c’est juste pour 
signaler que ce mythe américain n’est qu’une facette d’un montage beaucoup plus complexe qui implique une 
circulation globale de l’argent et dont on ne sait pas finalement qui dirige quoi dans tout cet argent qui arrive 
à Wall Street ? 
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D.M. 

Ce que l’on sait avec certitude quand même, c’est que les deux plus gros paradis fiscaux du monde sont la 
bourse de New York, Wall Street, et la City de Londres. Les autres paradis fiscaux en dépendent. Ce sont les 
deux têtes de file de l’argent noir : il y a les paradis fiscaux qui se déversent sur Wall Street et ceux qui se 
déversent sur la City de Londres. Cela je ne l’invente pas. 
 
 
Y.T. 

Grâce à ce personnage-là, vous pouvez faire un lien avec Or noir ou avec d’autres ouvrages sans 
nécessairement le mentionner. Est-ce que c’est comme cela que vous l’avez pensé ? A travers ce personnage 
imaginaire on a quelque chose d’instrumentalisé… 
 
 
D.M. 

Il n’est pas imaginaire, il a quand même eu un amphithéâtre de Harvard à son nom… enfin il y en avait un. 
On a depuis enlevé son nom. 
 
 
Y.T. 

… dans son rôle auprès de Madoff, c’est-à-dire ce rôle où il aurait alimenté la structure avec énormément de 
capitaux. 
 
 
D.M. 

Une pyramide de Ponzi ne peut pas fonctionner pendant 20 ans en payant des intérêts de 12 % à l’ensemble 
de ses clients sans aucune défaillance à aucun moment. Jamais. Et à certains de ses clients, des taux d’intérêts 
faramineux ont été versés – 900 % une année pour Picower – qui n’ont rien à voir avec de véritables taux 
d’intérêt. Ce sont réellement des bénéfices qui ont été versés. Pour quelles raisons ?  
 
Par ailleurs, le fonds frauduleux a été créé au moment où il y a eu la fameuse première crise des subprimes des 
années 85-86 lorsque les 1.100 caisses d’épargne américaines font faillite. On a déjà, à cette époque, une 
première vague de krach immobilier et de gens fichus dehors. La seule différence avec la deuxième crise des 
subprimes, c’est qu’il n’y avait pas eu de titrisation. Donc la crise ne s’est pas développée dans le reste du 
monde comme cela se passera dans la deuxième crise. Mais la première crise, celle qui est illustrée dans Wall 
Street d’Oliver Stone, est toute aussi importante pour les Américains que la deuxième. 
 
Ce qui se passe à ce moment-là, c’est qu’un certain nombre de sociétés véreuses qui servaient à amener à la 
bourse l’argent de la cocaïne notamment, font faillite. Et c’est à ce moment là qu’apparaît le fonds Madoff, le 
deuxième fonds. Parce qu’il a toujours eu son cabinet de broker qui est tout à fait légal, qui marche très bien, 
qui est officiel et qui sert de couverture à tout le reste. Donc si on laisse ce cabinet de broker, la fameuse soi-
disant pyramide de Ponzi qu’il monte en liaison avec Picower, apparaît à ce moment-là. Moi, en tant que 
romancière, j’ai parfaitement le droit de me dire que ce n’est pas un hasard. Et ce n’est quand même pas un 
hasard… 
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Nicolas Praquin14 

A partir de quel moment vous échappez-vous de vos sources ? Est-ce parce que vos sources sont incomplètes 
ou parce que votre imagination vous emmène au-delà de la réalité palpable que nous donnent les sources ? 
Quel est le processus mental qui vous octroie cette liberté alors qu’en tant que chercheurs, c’est peut-être la 
liberté que l’on ne s’autorise pas à prendre et qui, d’une certaine façon – et j’ai même envie de dire qu’au-delà 
de la frustration – peut nous éloigner de la possibilité d’imaginer ce qui aurait pu se passer. Alors que cette 
capacité à imaginer est aussi une possibilité de comprendre une réalité pour laquelle, encore une fois, on n’a 
pas de sources. C’est ce processus-là qu’il m’intéresserait de comprendre. 
 
 
D.M. 

Je démarre des sources. Je ne pars pas d’un truc imaginaire. Et c’est à partir d’un certain moment… Sur 
Madoff – sur Or noir15 ce sera pareil – c’est à partir du moment où je tombe sur une corrélation possible que je 
file à l’imaginaire. Je choisis la corrélation qui m’intéresse et j’imagine... Et la corrélation, le truc qui a fait tilt, 
c’est le moment où je découvre que Madoff monte son affaire au moment où les flux de cocaïne vers Wall 
Street s’arrêtent. 
 
 
N.P. 

Comment gérez-vous cela ? Cela peut être difficile de se dire tout d’un coup, je m’échappe de mes sources… 
Il y a une forme de césure, qui doit se passer sans doute dans l’écriture et dans cette capacité à se projeter 
dans l’histoire, qui ne doit pas être facile à négocier. 
 
 
D.M. 

Si, c’est le bonheur. (Rires). C’est-à-dire que là, clairement je fais du roman. C’est le moment où on se prend 
pour Dieu, carrément, où on se dit : « J’ai bien fait d’arrêter de faire de l’Histoire » (Rires). Je vais vous 
raconter juste une anecdote. J’ai eu exactement la même démarche dans Or noir. Ce roman noir a trait au 
problème de la contrebande du pétrole en Méditerranée de 1969 à 1973 avant le choc pétrolier, soit la période 
des premiers tâtonnements du trading du pétrole à l’explosion du trading du pétrole après 73 ainsi que de 
l’effondrement de la French connexion en France qui est coupée entre 69 et 73. Et quand les derniers de la 
French tombent en 73, on ne retrouve pas un rond, pas d’argent. Alors que la French, c’est comme Madoff. 
Décidément, les cycles de 20 ans… La French a fait du trafic d’héroïne avec les États-Unis pendant 20 ans. 
Imaginez quand même les masses d’argent qui sont passées là, colossales. On ne les retrouve pas. 
 
J’ai donc monté mon roman sur le fait que l’argent de la French avait servi, entre autres – il y avait eu d’autres 
investissements à l’étranger - à financer les débuts du trading du pétrole. En effet, au démarrage, ce trading 
était une forme de contrebande que les banques ne finançaient pas avant 73. Donc il fallait bien qu’ils 
trouvent du fric. Et le pétrole en temps de guerre, cela coûte cher. Donc voilà, je tombe sur la coïncidence 
entre la French et le trading du pétrole, la contrebande en Méditerranée et je me dis : « J’explore, j’y vais, je 
cherche ». Je crée un montage à partir de là. 
 
Et l’année dernière [2015], en juin – le bouquin est sorti en mars – je rencontre un flic marseillais à la retraite 
(cela se passe en 73 à Marseille) qui fait des kilomètres pour venir me voir et qui me dit : « Quelles étaient vos 
sources ? » Alors comme je suis foncièrement honnête, je lui dis je n’en avais pas, que j’ai imaginé. Et il me 
dit : « Mais vous savez que nous, on était sur la même ligne, et pendant un an, on a planqué pour trouver les 

																																																								
14. Professeur de sciences de gestion, Université Paris-Sud, IUT de Sceaux, spécialisé en histoire de la comptabilité. 
15. Or noir, Paris, Gallimard, 2015. Grand prix du roman noir  2016 (festival du film policier de Beaune). 
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rapports entre les deux. Mais on n’est pas arrivé à établir les preuves. » Voilà. Vous êtes vraiment heureux 
quand vous arrive une histoire comme celle-là.  
 
Donc si vous voulez, c’est la réalité des faits qui me pousse à imaginer. Et ce passage à l’imaginaire, c’est le 
moment de liberté. Et j’ai le sentiment, quand je fais ça… – c’est peut-être complètement faux mais vous 
m’avez interrogée sur la façon dont je le ressentais – j’ai le sentiment d’éclairer les choses. Ce n’est peut-être 
pas vrai, mais à la limite, cela pousse quand même à ne pas se contenter de ce que l’on sait avec évidence. Ce 
que l’on arrive à connaître en histoire dépend aussi des recherches que l’on fait, des nouvelles sources et des 
nouvelles archives. C’est absolument évident, nous sommes tributaires de ce que nous trouvons comme 
archives, mais nous sommes aussi tributaires de notre imaginaire pour savoir ce que l’on cherche comme 
archives. 
 
Je vais vous donner un exemple. J’étais tout juste enseignante quand il y a eu la querelle sur le massacre du 
17 octobre 1961 à Paris. En 1984 sort le roman de Daeninckx16 selon lequel il y a eu 200 ou 300 morts. A ce 
moment-là, la version historienne claire et nette, c’est deux morts, peut-être trois. Je suis, à ce moment-là, à 
Paris VIII et je discute avec un des spécialistes de la question qui me dit : « Daeninckx, c’est du rêve complet, 
c’est absurde. » Pourquoi ? Pas parce que l’historien était malhonnête mais parce qu’il avait travaillé à partir 
des archives de la préfecture de police, des archives officielles qui nous donnaient deux ou trois morts. 
Daeninckx n’a pas fait un travail d’historien. Il avait un beau-frère algérien qui avait participé à la manif et qui 
lui a raconté. Donc de fil en aiguille, il est allé voir tous les copains de son beau-frère et il est allé récolter 
toute une série de témoignages, qu’il a essayé de recouper. Et il a imaginé dans son roman ce massacre du 
17 octobre 1961. Cela a été la première fois où l’on en a parlé vraiment en France à partir d’un roman. Et 
c’est Einaudi17, qui vient de mourir d’ailleurs, un historien qui, ensuite, a trouvé les archives qui permettaient 
de conforter la vision des choses qu’avait donnée Daeninckx et de fixer le chiffre aux alentours de 200, je 
crois. 
 
Donc vous voyez, les archives… Pour prendre l’histoire des femmes par exemple… Les femmes 
disparaissent totalement des archives officielles, elles n’existent pas. J’ai été complètement sidérée quand j’ai 
travaillé sur les canuts. La révolte des canuts au XIXe siècle laisse une image d’ouvriers masculins. Les canuts, 
c’était des hommes. J’ai jeté un coup d’œil sur les statistiques des morts sur les barricades. La moitié était des 
femmes. Tant que l’on n’a pas pris comme centre d’intérêt les archives privées, la correspondance, les budgets 
familiaux, etc., on n’a pas trouvé les femmes dans l’histoire. Ce n’est pas qu’elles n’y étaient pas, c’est qu’elles 
n’ont pas laissé les traces officielles que laissent les hommes. Donc il faut que l’on invente nos domaines 
d’archives. Et le roman a une part vachement importante là-dessus, parce que là, effectivement, l’imaginaire 
est libre. Après… mon imaginaire, je le fais toujours reposer sur de la vraisemblance : ces coïncidences, je ne 
les invente pas, je les trouve. Et à partir de là, je les fais marcher... 
 
 
Y.T. 

Donc, le rêve, c’est que Madoff puisse revenir aussi… 
 
 
D.M. 

C’est son rêve. 
 

																																																								
16. Meurtres pour mémoire. Paris, Gallimard, 1984. 
17. Jean-Luc Einaudi, auteur notamment de La Bataille de Paris, Paris, Editions du Seuil, 1990. 
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Y.T. 

Même si pour l’instant, Madoff ne fait que poursuivre ses activités, comme vous l’avez mentionné, ce rêve-là 
a une réalité. Si l’on regarde la figure de BlackRock18, qui est en fait un hedge found totalement opaque et qui est 
intervenu comme dark pool 19sur des produits titrisés de gré à gré et tout ce que l’on veut, BlackRock est 
désormais le conseil officiel de la FED et de la BCE. On voit que même si vous racontez une fiction, derrière, 
il y a une vraisemblance. 
 
 
D.M. 

Il y a le cas de Jo Kennedy. Le père du président, a été nommé à la tête de la SEC par Roosevelt qui venait de 
créer la SEC et disait : « Pour surveiller les escrocs, il faut faire appel à un escroc ». Il a fait appel à Jo 
Kennedy qui était banquier de la mafia de Chicago. Et le fait que Jo Kennedy ait fait sa fortune avec la mafia 
de Chicago n’a pas nui à un Jack Kennedy. On est aux États-Unis. Il est vraiment fondamental, pour 
comprendre les États-Unis, de savoir que les mafias ont été des instruments de la naissance de la nation 
américaine.  
 
On est en pleine crise des réfugiés aujourd’hui et on voit à quel point notre pays est totalement incapable 
d’accepter des flux de migrants. Pour vous donner une toute petite idée, à Chicago, en 1836, il y a 
360 habitants. En 1881, il y en a 2 millions et demi. C’est une croissance exponentielle. La ville est couverte 
par des flots continus d’immigrés qui arrivent, de nationalités, de cultures, d’origines différentes. Et la ville a 
survécu parce que ces flots d’immigrés se structuraient à travers des phénomènes de mafias : italienne, juive, 
irlandaise, plus tard russe. Vous n’avez pas de mafia WASP… Ces mafias assurent le lien entre les politiques – 
qui sont WASP pour la plupart – et les immigrants. Elles jouent un rôle fondamental et donc sont 
parfaitement acceptées. On fait semblant d’en arrêter quelques-uns de temps en temps. Mais tout le monde 
sait que les mafias gèrent les caisses d’un certain nombre de syndicats aux États-Unis et cela ne pose aucun 
problème. Tout le monde sait qu’une mafia gère Las Vegas et blanchit ainsi son argent. Nixon était un très 
grand ami de Santo Trafficante junior20 et ils ont monté ensemble l’arrivée de la cocaïne en Floride. 
 
Si on néglige cet aspect d’intégration profonde du gangstérisme, du crime organisé aux États-Unis, on risque 
de passer à côté d’une réalité qui est encore très vivante et qui a son origine dans la gestion du flux 
d’immigrés. Comment imaginez-vous que les WASP seraient arrivés à gérer tout cela ? Ils n’y seraient jamais 
parvenus s’ils n’avaient pas fait confiance aux chefs naturels, c’est-à-dire les gangsters. En plus, les mafias 
assuraient, à travers leur mode de fonctionnement, la promotion des meilleurs, ceux qui aimaient le plus 
l’argent, ce qui est quand même le critère essentiel de réussite de la nation américaine. 
 
 
Marc Lenglet 

Il y a eu quelques expériences qui essaient justement de marier recherche et roman. Le premier exemple 
auquel je pense, c’est Bruno Latour et son enquête sur le Conseil d’État21. Comme il est tenu par une stricte 
confidentialité, la seule solution qu’il ait eue fut d’inventer des histoires pour expliquer ce qui s’y passe, en 
retravaillant les cas discutés en séance. Deuxième exemple intéressant, le travail d’Éric Chauvier, qui est 
anthropologue et qui raconte dans une de ses publications22 l’histoire d’une interaction indirecte avec une 
jeune mendiante. Tout au long du récit, il fait intervenir à ses côtés des personnages (collègues, amis) qui 

																																																								
18. Créée en 1988, BlackRock est l’une des sociétés de gestion les plus importantes au monde. 
19. Système boursier exploité par un prestataire de services d’investissement ou par un opérateur de marché permettant de 
contourner les réglementations tout en restant anonyme. 
20. Fils d’un mafieux sicilien implanté en Floride, dont il perpétue la tradition. 
21. La fabrique du droit. Une ethnographie du Conseil d’Etat. Paris, La Découverte, 2002. 
22. Anthropologie. Paris, Allia, 2006.		



NUMERO 4 | Automne 2016 
ISSUE#4 | Autumn 2016 
	
	

	
12 

commentent, font part de leurs observations, etc. Dans ces deux cas, on a donc des récits qui sont écrits par 
des scientifiques, un sociologue et un anthropologue, et qui font usage l’un et l’autre de formes de récit. 
 
 
Intervention du public 

Mais le problème c’est le retour sur la vérité. On pourrait aussi imaginer, comme c’est arrivé tant de fois, qu’il 
y ait des récits qui finalement contredisent et intervertissent ce qu’est la vérité. C’est peut-être la différence 
entre science et roman ; à tel moment, on est dans le contestable, le vérifiable, dans l’archive ; à un autre 
moment, on est dans la réflexion, dans l’imagination,... 
 
 
D.M. 

Les historiens ne pensent pas atteindre une vérité. Ils savent que ce qu’ils racontent dépend de la période dans 
laquelle ils sont, que le discours sur la chute de l’Empire romain dépend absolument de la période dans 
laquelle l’historien se trouve, que le point de vue qu’il va avoir sur la chute de l’Empire romain dépend de 
l’ambiance générale dans laquelle il est, des études qu’il a faites. Il atteindra un récit sur l’histoire de la chute 
de l’Empire romain qui, dans le meilleur des cas, sera porteur de réflexions et amènera de nouvelles réflexions 
et peut-être partiellement quelques éléments de vérité si on découvre telle ou telle pièce nouvelle. Par exemple 
en Avignon, on vient de découvrir, dans le Rhône, une barque que l’on a complètement conservée et 
maintenant, on peut dire des choses beaucoup plus vraies sur le transport des matériaux lourds sur le Rhône 
sous la période d’Auguste. D’accord, on atteint cette vérité-là, mais sur Auguste, aucune vérité. Je ne vous 
parle même pas de notre seule source sur la conquête des Gaules qui est le livre de Jules César. (Rires). 
 
 
N.P. 

Ça revient à poser la question de l’imaginaire finalement. Quand on est un chercheur, notre travail, c’est 
d’abord de penser à partir de sources. Mais il suppose aussi de faire appel à son imagination. Donc la 
frontière n’est pas si poreuse que cela… La frontière entre fiction et recherche scientifique, à mon avis, est 
beaucoup plus poreuse qu’on ne l’imagine. 
 
 
D.M. 

Je suis d’accord avec vous. 
 
 
N.P. 

Je veux bien citer cet exemple de Serge Tisseron, psychanalyste, qui s’est beaucoup intéressé à l’image. Il s’est 
intéressé à l’histoire de Tintin, à l’histoire d’Hergé plus exactement, à l’époque où les sources familiales 
d’Hergé n’étaient pas ouvertes. Et en fait, à travers la lecture de Tintin, il a réussi à montrer qu’Hergé était un 
enfant naturel. Bien sûr, cela n’a pas fait plaisir. Mais quand les sources ont pu être utilisées, on s’est aperçu 
que ses conclusions étaient vraies. Pour moi c’est un bon exemple du travail de l’imagination. C’est-à-dire qu’à 
partir d’un certain nombre d’indices, de recoupements, on va faire appel à son imagination pour imaginer ce 
qui aurait pu se passer. Alors parfois on imagine à côté, mais parfois ce que l’on imagine rejoint la réalité telle 
qu’elle s’est donnée. C’est pour cela que, le fait de faire la différence entre le travail scientifique et le travail de 
fiction, je le comprends d’un point de vue institutionnel et académique. Mais en termes de processus cognitif, 
je ne suis pas convaincu qu’il y ait un grand écart entre les deux. 
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D.M. 

Je suis tout à fait d’accord avec vous. C’est l’imagination qui permet de découvrir de nouvelles sources en 
histoire et des nouvelles archives. C’est parce qu’on les cherche qu’on les trouve, et on les cherche parce 
qu’on pense qu’elles peuvent exister donc on imagine qu’elles peuvent exister. C’est une démarche… Là-
dessus, je crois que les historiens sont très largement d’accord. Les historiens pensent avec un décalage dans 
le temps considérable ; au moins, les historiens de ma génération, actuellement, ça va plus vite.  
 
Pierre Vilar a fait une thèse extraordinaire sur la Catalogne dans la crise23. Pourquoi est-ce qu’il se pose ce 
type de sujets, la crise au XVIIe siècle ? Parce qu’il est en train de vivre la crise de 1929. Il produit son livre et 
le publie en pleines Trente Glorieuses… Les historiens sont toujours en décalage parce que pour une thèse 
sérieuse, il faut vingt ans de recherches. Et entre le moment où le sujet apparaît comme une nécessité absolue 
et le moment où le livre est produit, il y avait, dans ma génération, un temps considérable. Pierre Vilar, j’ai 
travaillé avec lui. Il était parfaitement conscient du fait que sa problématique sur la Catalogne devait tout à la 
crise de 1929 qu’il avait vécue et qu’il réinterprétait la crise du XVIIe siècle à travers les outils de la crise de 
1929. Il n’avait pas d’illusions là-dessus. Il n’avait pas le sentiment de toucher à une vérité existante au 
XVIIe siècle. 
 
 
Y.T. 

Puisqu’on a parlé de l’imaginaire, c’est vrai que l’imaginaire est possible à partir de récits. Ce qui va faire 
diverger les économistes d’une large partie des autres sciences sociales, y compris de l’histoire, c’est d’utiliser 
des données qui ont soi-disant une valeur scientifique accrue – idée que je ne partage pas – par rapport à des 
récits. Mais c’est vrai qu’avec l’évolution de l’informatisation des données, on retrouve aujourd’hui, dans 
toutes les disciplines des sciences sociales, une part de plus en plus grande accordée à la preuve par l’outil 
quantitatif et par les données, à tel point que finalement, l’ensemble des récits est codé, et on travaille dessus 
pour essayer d’en tirer des choses. Et alors là, pour le coup, le scientifique se démarque totalement de la 
fiction, puisque si vous apportez un tableau d’économétrie à un lecteur, il aura quand même du mal à 
interpréter quoi que ce soit. Donc, la plus-value finalement, de l’économie orthodoxe, c’est aussi de dire : 
« Regardez, on est comme les sciences exactes, on va apporter des preuves. Ces preuves viennent des 
données et finalement le reste n’est que fiction ».  
 
 
D.M. 

Mais l’historien a d’autres faits patents. Ce sont essentiellement les objets, c’est la démarche archéologique, à 
prendre au sens large c’est-à-dire pas uniquement pour l’Antiquité, mais y compris pour le XIXe siècle, le 
XXe, etc. Et là, la révolution technologique, c’est le carbone 14 parce qu’il n’y a pas d’histoire sans datation. 
On nous a donné un truc qui, effectivement, est un socle scientifique. Le carbone 14 nous permet d’être 
beaucoup plus pertinents dans notre datation et sans ambiguïté. C’est une vraie base. On a un élément 
scientifique que nos ancêtres historiens n’avaient pas. Mais le chiffre en histoire n’est pas scientifique. On n’a 
pas les moyens de faire un chiffre scientifique. J’ai des doutes très forts sur le fait que vous [les économistes] 
en ayez… mais bon. (Rires). La chose par exemple absolument stupéfiante dont on s’est aperçu, avec le 
carbone 14, est que l’on avait très correctement daté l’art de l’Égypte ancienne… Cet art qui a l’air tellement 
figé, immobile, etc., se date très facilement à partir de quelques détails qui évoluent de dynastie en dynastie, et 
qui rendent facile, pour les connaisseurs, la datation de l’art égyptien. Et par contre, l’art grec est beaucoup 
plus difficile à dater sans carbone 14, parce que l’art de la copie s’est généralisé. Tandis que les Égyptiens, 
contrairement à ce qu’on pourrait croire quand on se promène dans un musée, ne copient pas. Il y a toujours 
des petits détails qui changent.  
 

																																																								
23. « Fondements économiques de la structure nationale de la Catalogne ».   
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Intervention du public 

Il y a des recherches qui permettent d’essayer de faire l’histoire du cheminement de ces matières. Il existe un 
laboratoire qui accueille les équipes formées non seulement de chercheurs en archéologie, mais aussi 
d’historiens. 
 
 
D.M. 

Bien sûr. Vous avez tout à fait raison. Cela change beaucoup. L’origine de l’homme, par exemple, a remonté 
énormément dans le temps. On est aux alentours de 3 millions d’années maintenant. Les routes du 
commerce, les routes de l’art, l’influence artistique, sont en train d’être définies de façon très ferme. Après, 
quand on va raconter le commerce, ce ne sera pas la vérité, mais les voies à travers lesquelles les produits se 
sont diffusés à la surface du globe seront bientôt tout à fait bien connues. 
 
 
Y.T. 

On est partis de Madoff et on arrive à l’Égypte et à la Mésopotamie où l’on retrouve également la finance et 
des problèmes de dette... Merci beaucoup. 
 
 
 
 	
	

Actualités & événements 
 News and forthcoming events

 
 
Appels  
 
« Finance, economy and society: for a sustainable re-embedding » 
Call for papers, EURAM 2017 Making Knowledge Work.  
 
Catherine Karyotis (Neoma business school, catherine.karyotis@neoma-bs.fr), Sharam Alijani (Neoma 
business school), & William Sun (Leeds Beckett University) 
http://euramonline.org/annual-conference-2017.html 
 

21 – 24 juin 2017, Glasgow (Scotland, UK) 
Date limite de soumission : 10 janvier 2017 
 
 
« Sociologie des pouvoirs, pouvoirs de la sociologie » 
Congrès de l’Association Française de Sociologie, RT 12. 
https://afs.hypotheses.org 
 

3 – 6 juillet 2017, Université de Picardie Jules Verne, Amiens. 
Propositions de communication à soumettre avant le 20 janvier 2017 (afs.rt12@gmail.com). 
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7ème Congrès de l'Association Française d'Economie Politique 
https://afep2017.sciencesconf.org/ 
 

5 – 7 juillet 2017, Université Rennes 2, Rennes. 
Date limite de soumission : 15 février 2017. 
 
 
 
Séminaires 
 
 
Mercredi 18 janvier 2017 (9h-13h, puis 15h-17h) – Séminaire La 
financiarisation par le bas : une économie politique et morale de la dette, 
EHESS, 190-198 avenue de France, 75013, Paris, salle 1, rdc bât. Le France. 
Alexandre Roig (UNSAM, Argentine) : « Financiarisation et droits des 
travailleurs de l’économie populaire en Argentine » & Isabelle Guérin 
(IRD) : « La dimension tragique et émancipatrice de la dette, à partir d’un 
terrain du sud de l’Inde » 
 
 
Mardi 24 janvier 2017 (10h-13h) – Séminaire Étudier la financiarisation au 
travers des outils de gestion et des instruments politiques, EHESS, 190-198 
avenue de France, 75013, Paris, salle 2, rdc bât. Le France. 
Eve Chiapello (EHESS) : « La financiarisation des politiques publiques ».  
 
 
Vendredi 27 janvier 2017 (15h30-18h) – Séminaire SSFA, CNAM, 2 rue 
Conté, 75003 Paris, salle 31-2-87. 
Pierre Lescoat (ESCP Europe) : titre à préciser & Maximo Kitever 
(Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) : « Organisation partielle et 
catégorisation stratégique : le cas des marchés financiers européens ». 
 
 
Mercredi 22 février 2017 (9h-13h, puis 15h-17h) – Séminaire La 
financiarisation par le bas : une économie politique et morale de la dette, 
EHESS, 190-198 avenue de France, 75013, Paris, salle 1, rdc bât. Le France. 
Solène Morvant-Roux (Université de Genève) : « Le programme Prospera 
au Mexique, une double dette pour les femmes » & Bruno Théret (CNRS) : 
« A propos de la dette chez John Rogers Commons ». 
 
 
Mardi 28 février 2017 (10h-13h) – Séminaire Étudier la financiarisation au 
travers des outils de gestion et des instruments politiques, EHESS, 190-198 
avenue de France, 75013, Paris, salle 2, rdc bât. Le France. 
Christophe Ramaux (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) : « L’Etat 
social contre la financiarisation : une révolution impensée ». 
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Mercredi 15 mars 2017 (9h-13h, puis 15h-17h) – Séminaire La 
financiarisation par le bas : une économie politique et morale de la dette, 
EHESS, 190-198 avenue de France, 75013, Paris, salle 1, rdc bât. Le France. 
Jaime Palomera (Universitat de Barcelona) : « Au revoir, the middle class? 
The paradoxes of financialization in Greece and Spain » & Hadrien Saiag 
(CNRS) : « Dettes et rapports au temps dans le cordon industriel de Rosario, 
Argentine ». 
 
 
Vendredi 24 mars 2017 (15h30-18h) – Séminaire SSFA, CNAM, 2 rue 
Conté, 75003 Paris, salle 31-2-87. 
Pierre Penét (Université de Genève) : « Rhetorical metrics : building 
securities regulation in the era of booms and busts, 1890-1940 » & Jean-Luc 
Mastin (Université Paris VIII) : « Les structures sociales d’une place 
financière : la main invisible des grandes familles (région lilloise, XIXe 
siècle) ». 
 
 
Mercredi 29 mars 2017 (9h-13h, puis 15h-17h) – Séminaire La 
financiarisation par le bas : une économie politique et morale de la dette, 
EHESS, 190-198 avenue de France, 75013, Paris, salle 1, rdc bât. Le France. 
Benoît de l’Estoile (CNRS/ENS) : titre à définir & Emilia Schijman 
(CNRS) : « Les dettes interpersonnelles à l’épreuve du droit :  Normes et 
calculs dans la jurisprudence en France ». 
 
 
Mercredi 29 mars 2017 – Les Doctoriales « Économie & Sociologie », 
Université Paris-Dauphine, Place du Maréchal de Lattre de Tassigny, 75016 
Paris. Renseignements sur : http://socioeco.hypotheses.org/3013.  
 
 
Mercredi 19 avril 2017 (9h-13h, puis 15h-17h) – Séminaire La 
financiarisation par le bas : une économie politique et morale de la dette, 
EHESS, 190-198 avenue de France, 75013, Paris, salle du conseil, bât. R1, Le 
France. 
Jean-François Laé (Université Paris VIII), Numa Murard (Université 
Paris Diderot) : « L’argent, c’est du temps »  & Gilles Laferté (INRA) : « La 
financiarisation du patrimoine privé des agriculteurs comme prolongement 
de leur embourgeoisement ». 
 
 
Vendredi 9 juin 2017 (15h30-18h) – Séminaire SSFA, CNAM, 2 rue Conté, 
75003 Paris, salle 31-2-87. 
Lionel Almeida (CNAM) : « Quelles forces gouvernent l’écolution de la 
rémunération des dirigeants en France ? » & Marcus Wolf (Université de 
Brême) : « The politics of financial literacy education ». 
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Colloques et workshops 
 
 
 
 
Jeudi 12 – vendredi 13 janvier 2017 
Investigating High Frequency Trading. Theoretical, social and 
anthropological perspectives.  
An international workshop series, organized by Ann-Christina Lange 
(Copenhagen Business School), Marc Lenglet (European Business School), 
& Robert Seyfert (Konstanz University) 
European Business School, 10 rue Sextius Michel, 75015 Paris 
Inscriptions : marc.lenglet@ebs-paris.com 
 
 
 
Jeudi 23 – vendredi 24 mars 2017 
Social finance, impact investing, and the financialization of the public 
interest. A conference hosted by Hamburg University, Centre for 
Globalisation and Governance, Hamburg, Germany. 
Conveners: Eve Chiapello (EHESS Paris) and Lisa Knoll (University of 
Hamburg) 
https://www.ehess.fr/fr/node/9746. 
 
 
 
Jeudi 6 – samedi 8 avril 2017 
Financialization and beyond: debt, money, wealth, and the capture of 
value. University of Iowa, Iowa City, USA.  
Organizers: Fabio Mattioli (New York University), Aaron Z. Pitluck 
(Illinois State University), and Daniel Souleles (Brandeis University) 
 
 
 
Jeudi 4 – vendredi 5 mai 2017 
Chains of value: how intermediaries evaluate financial instruments. 
University of Edinburgh, Edinburgh, UK.  
Organizers: Arjen van der Heide & Julius Kob (University of Edinburgh) 
http://www.sociology.ed.ac.uk/events/other_events/2016_2017/call_for 
_papers._chains_of_value_how_intermediaries_evaluate_financial_instru 
ments. 
 
 
 
 
 
 
 
 

JANVIER 2017 

D L M M J V S 

1 2 3 4 5 6 7 

8 9 10 11 12 13 14 

15 16 17 18 19 20 21 

22 23 24 25 26 27 28 

29 30 31     

	
MARS 2017 

D L M M J V S 

   1 2 3 4 

5 6 7 8 9 10 11 

12 13 14 15 16 17 18 

19 20 21 22 23 24 25 

26 27 28 29 30 31  

 
AVRIL 2017 

D L M M J V S 

      1 

2 3 4 5 6 7 8 

9 10 11 12 13 14 15 

16 17 18 19 20 21 22 

23 24 25 26 27 28 29 

30       

 
MAI 2017 

D L M M J V S 

 1 2 3 4 5 6 

7 8 9 10 11 12 13 

14 15 16 17 18 19 20 

21 22 23 24 25 26 27 

28 29 30 31    
 



NUMERO 4 | Automne 2016 
ISSUE#4 | Autumn 2016 
	
	

	
18 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahiers de la SSFA |  SSFA bulletin
http://ssfa.free.fr | ISSN : 2495-9286 
 
Directrice de la publication 
 

Isabelle Chambost   
 
Comité de rédaction 
 

Isabelle Chambost  
Jacques-Olivier Charron 
Géry Deffontaines  
Olivier Godechot  
Marc Lenglet 
Yamina Tadjeddine 
 
Contacts  
Actualités & événements |  : yamina.fourneyron@univ-lorraine.fr News & forthcoming events
Autres rubriques| : isabelle.chambost@cnam.fr Other matters 


